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4° Dans notre 29e rapport de gestion, comprenant l'exercice 1900, nous cxpliquions (pages
47 et 48) comme quoi nous avions extourne du solde actif du compte de profits et pertes et inscrit'
sous rubrique speciale au passif du bilan une somme de fr. 1,894,983. 91, representant les reserves
exigees par le Conseil federal eu faveur du fonds de renouvellement pour les exercices 1896, 1897

et 1898 et qui ont donne lieu ä un proces actuellement encore pendant. L'autorite de surveillance
avait d'abord conteste la correction de ce mode de comptabilisation dudit montant, toutefois le
Conseil federal approuva plus tard, sans restriction aucune, tant le bilan que les comptes. Lors
du dressement du bilan de 1901, nous procedämes naturellement de la meme fagon, rnais le Conseil
federal demanda alors que cette somme fut inscrite sous lettre „E. Fonds speciaux: 4. Fonds divers".
Comme nous estimions, par motifs de forme et de fond, ne pas pouvoir obtemperer ä cette demande,

nous avons defere le cas au Tribunal federal. Ce dernier n'a pas encore rendu son arret sur le

litige et nous maintenons, cela va de soi, notre maniere de voir en ,ce qui regarde egalement le
bilan de 1902.

III. Le mouvement des salaires de 1'hiYer 190S/1903.

Le mouvement des salaires de notre personnel a pris naissance en 1902, mais ne s'est accen-

tue et termine qu'au commencement de cette annee. Si nous le retracons neanmoins dans ses grandes
lignes, e'est parce que la solution intervenue influera sur les annees prochaines d'une fa§on notable

au point de vue financier.

Le 9 novembre dernier, une assez nombreuse reunion de fonctiounaires et d'employes do

notre Compagnie avait tenu conseil sur les moyeus d'ameliorer la situation du personnel et charge

un comite des demarches necessaires; une delegation de ce comitd nous remit le 26 decembre un

memoire renfermant toute une serie de vceux et revendications de portee considerable.
' Ces faits etaient, d'une part, de nature ä nous surprendre, car il n'y a pas longtemps (ce

fut en 1896/97 ä la suite du mouvement des salaires du personnel de tous les reseaux principaux
suisses) que nous avions remanie les conditions de salaires et nous etions conformes en toute bien-

veillance aux prescriptions qui furent edictees ä cette epoque; d'un autre cöte ils s'expliquaient

par la circonstanee que les corps legislates avaient etabli, au regard des traitements des fonction-
naires et employes des chemins de fer suisses, des principes qui s'ecartaient sensiblement des normes

appliquees jusqu'ici par les Compagnies. L'ecart ne porte pour ainsi dire point sur les appointemeuts
les plus eleves, mais bien sur le traitement minimum de fr. 1200 et surtout sur l'avancement entre

ces deux extremes. Sous le regime des Compagnies, raugmentation de traitement avait lieu ä termes

assez longs, deux ans dans la regle, et comportait 36, 45, 60, 90, 120, 150, 180 francs, voire
m<i;me au Gothard 240 et 300 francs mais seulement ä titre exceptionnel; pour les chemins de

fer federaux on a introduit d'une fa§on toute generale l'avancement triennal ä raison de 300 Jr.
chaque Jois. Cette forte difference saute aux yeux. Le Systeme des Compagnies est essentiellemeut

celui de l'economie individuelle: relevement eoustant, mais lent du traitement ou salaire, le maximum

n'etant atteint qu'au bout d'un grand nombre d'annees. Les chemins de fer federaux par contre out
adopte le Systeme de l'administration federale, danS^laquelle le fonctionnaire obtient le plus souvent
le maximum au bout de 3, 6 ou 9 ans, tres exceptionnellemcnt de 12 ou 15 ans et ne peut ensuite

s'attendre ä une nouvelle promotion que s'il parvient avec le temps ä acquerir les aptitudes le quali-
fiant pour un poste plus eleve. II est evident qu'avec le Systeme choisi par la Confederation, le
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personnel touche une plus forte somrne d'argent; quant ä savoir si ce Systeme est plus rationnel et

avantageux, c'est ce que nous n'avons pas ä rechercher ici.

La marche suivie par les autorites föderales devait forcement provoquer a, divers egards
de grandes apprehensions et des desiderata chez le personnel de la Compagnie du Gothard qui
doit passer en mains de la Confederation non le Ier mai 1903 comme les autres reseaux principaiix,
mais seulement le Ier mai 1909, soit six ans plus tard.

II est vrai que la Joi federate concernant les traitements des fonctionnaires et employes des

chemins de fer federaux est entree en vigueur immediatement ä l'expiration du delai referendaire

(17 octobre 1900), mais pour le personnel des reseaux rachetes de gre ä gre elle ne doit exercer
ses etfets plus favorables que des le Ier mai 1903, terme de rachat selon les concessions, car il y
est dit k l'art. 14:

„Les fonctionnaires et employes qui passeront avant le Ier mai 1903 des cbemins de fer ä

racheter au service des cbemins de fer federaux auront droit jusqu'ä cette date au traitement qui
leur etait garanti par contrat jusqu'au moment de leur mutation."

Plus cette date du Ier mai se rapprochait, plus aussi' devaient augmenter ces apprehensions
et desiderata qu'on peut en substance resumer comme suit:

1. Si le personnel des cbemins de fer federaux avance deux fois de 300 francs du Ier mai 1903

au Ier mai 1909, tandis que celui du Gothard n'avance que trois fois de 60, 90, 120, etc. francs,
ce dernier est devance et se trouvera au moment de son passage au service des chemins de fer

federaux, desavantage par rapport au personnel nationalise avant lui.
2. Du moment que — abstraction faite du raebat — les autorites legislatives de la Confederation

ont admis comme juste pour tous les agents l'avancement triennal k raison de 300 francs,

on ne peut refuser le benefice de ce privilege au personnel du Gothard.
3. Puisqu'on a adopte les promotions triennales ä raison de 300 francs, ce Systeme avait

sans doute sa raison d'etre anterieurement aussi. Les fonctionnaires et employes an service de

l'entreprise depuis un certain nombre d'annees sont devances par le personnel plus jeune. Le droit
et 1'equite exigent un nouveau classement.

C'est sur la base de ces considerants que furent etablies tout un groupe de reven-
dications connexes auxquelles vinrent se souder encore d'autres demandes de nature plutot
subsidiaire. Avant d'entrer dans le detail du sujet, ' nous devons mentionner un fait qui ne joua
qu'un röle secondaire lors du mouvement des salaires de 1896, mais eut une grande importance
dans l'hiver 1902: les nombreux journaliers, qui etaient restes k l'ecart du mouvement de 1896, se

joignirent immediatement k celui inaugure en novembre dernier. En premier lieu, la loi federale

sur les traitements stipule la creation de reglements pour les ouvriers aussi, de meme que la
promotion successive des ouvriers reguliere des categories de service ä ce qualifiees aux fonctions

d'employes commissionnes; en seconde ligne, l'etablissement de dispositions plus avantageuses pour
le fonctionnaire et l'employe implique tout naturellement une amelioration des conditions de l'ouvrier
egalement.

II n'est pas possible, cela va de soi, d'enumerer ici toutes les revendications et pretentions
formulees ni la solution que chacune d'elles a reQue; nous devons nous borner ä enoncer les points

principaiix.

I. Traitement general. Le personnel s'est plaint que certains fonctionnaires superieurs

prennent vis-ä-vis de leurs subordonnes un ton blessant, que les refus opposes k telle ou telle



— 11 —

demande ne sont pas motives et que dans les rapports de service, le droit de justification n'est pas
toujours suffisamment garanti.

Nous avons de tout temps strictement recommande aux fonctionnaires superieurs d'user de

tact envers leurs subordonnes, mais exige simultanement, c'est vrai, une rigoureuse discipline. Quant

aux rapports de service, nous avons, lorsque demande en etait faite, autorise l'agent en cause ä

prendre connaissance du dossier, en lui garantissant toujours le droit de recours ä la Direction.
Nous continuerons a observer ces principes et avons encore ordonne ä toutes les divisions que dans tous
les cas de fautes ou d'indiscipline non parfaitement elucides, l'infliction d'amendes ne soit proposce
qu'apres deposition contradictoire des agents coupables.

II. Reglements sur les traitements. Aux cbiffres 1 et 2 de l'avant-propos ci-dessus, nous

avons brievement enonce deux des points de vue auxquels le personnel s'est place; nous declarons

d'emblee que nous avons dü tenir ces arguments pour justifies. L'interet et les revendications du

personnel, tout comme l'autorite de fond que possede une prescription emanant du Conseil federal,
ne permettent pas ä une compagnie de cbemin de fer qui, en matiere economique, ne le cede en

rien ä aucune autre entreprise similaire du pays et sera elle-meme nationalisee dans un delai

rapprocbe, de faire opposition aux nouveaux principes et ce d'autant moins qu'elle doit exiger aussi

de son personnel des prestations considerables. Depuis la promulgation de la loi, nous savions ä

quoi nous en tenir sur ce point et si nous n'avons pas pris spontanement l'initiative, c'est unique-

ment parce que nous attendions que les organes des chemins de fer federaux eussent decrete encore

d'autres mesures d'execution, en particulier l'importante reglementation des allocations supplementaires.
Les revendications sont en substance les suivantes:

1. Relevement des traitements minima et maxima. Quant aux minima, nous avions dejä dans

presque toutes les categories ceux des chemins de fer federaux; exception n'avait ete faite que pour
une partie du personnel attache au service de surveillance et d'entretien de la ligne ou, eu egard

aux conditions des salaires dans quelques contrees, nous etions en-dessous du minimum legal de

1200 fr.; un relevement s'imposait ici. Pour le reste nous adoptämes le reglement des chemins de

fer federaux, en n'y derogeant que lä oü nous allouions dejä des traitements plus eleves et avions

par ce fait contracte des engagements fermes ou bien lorsque certaines conditions speciales du
service l'exigeaient, p. ex. pour les piqueurs, pour une fraction du personnel des stations, des trains, etc.

2. Reduction du nombre des classes et des degres. Pour ce qui regarde les degres de traite-
ment, nous avons dejä fait droit ä cette revendication acceptant les prescriptions de la loi
föderale relatives ä l'avancement triennal de 300 fr., mais etant donnee la simplicite du regime de

notre entreprise, nous avons pu egalement acquiescer sur beaucoup de points aux voeux concernant

les classes de service.

3. Obtention du maximum au bout de 15 ans. Grace ä l'avancement triennal de 300 fr.,
l'agent obtient tout naturellement le maximum plus tot qu'avec le Systeme actuel, mais la disposition
revendiquee est, meme avec l'avancement triennal, inexecutable; elle Test surtout, lorsque le fonc-

tionnaire ou employe passe ä une classe ou ä une fonction superieure, p. ex. lorsque le garde-freins
est promu conducteur et plus tard chef de train. ^

4. Augmentation de jr. 300 tous les 3 ans, c'est-ä-dire jusqu'ä concurrence du maximum de

la classe respective. Ainsi qu'il est dit plus haut, nous avons fait droit ä cette revendication, de

portee materielle considerable, sauf en ce qui regarde les agents de 1 'administration centrale, dont le



regl em cut a etc maintenu pour autant que les dispositions en etaient dejä plus avantageuses et,

pour le restc, adapte au nouveau Systeme d'avancement plus rapide.

5. Pour les mutations et les deplacements, pour les promotions Pagents provisoires ä des fonc-
tions definitives, il doit etre tenu compte du chiffre total des annees de service. II nous etait impossible

de nous Her ä cet egard par une promesse formelle; par contre nous avons insere dans les

quatre reglcments concernant les traitements de nos fonctionnaires et employes la disposition suivante,

analogue ä celle figurant dans la loi federale:

„Quand le fonctionnaire ou employe d'une classe inferieure dans une classe superieure ou

d'une division dans une autre, on doit, pour fixer son traitement, tenir equitablcment compte de

ses annees de service."
En comparant l'ancien et le nouveau lAglement pour les agents du service des stations, ainsi

que de ceux des expeditious et des trains, il ne faut pas perdre de vue qu'autrefois les chefs de

gare et de station disposaient de logements sans payer aucuu loyer. D'apres le Systeme, adopte

par nous, des chemins de fer federaux, tout agent löge de cette maniere doit payer un loyer
equivalent, dont il a naturellement fallu tenir compte pour la fixation du traitement.

III. Allocations supplementaires. Oes allocations sont fort importantes cn ce qui regarde
le personnel des trains et de la traction. Nous eussions vivement desire connaitre les decisions et

prescriptions des chemins de fer federaux, afin de pouvoir les utiliser pour notre propre reglement;
les travaux des organes de cette administration ne sont malheureusement pas encore termines, "de

sorte que nous avons du proceder independamment de toute influence.

Depuis quelques annees dejä, nous garanti'ssons ces allocations sous la forme d'un minimum

represente par une somme annuelle. La demande de ces deux categories d'ageuts tendait ä ce que

le montant garanti fut calcule pour cliaque jour, ce qu'il ne nous etait pas possible d'accorder; en

revanche nous avons consenti ä garantir un minimum mensuel ä partir du Ier mai 1903, ce qui
occasionnera pareillement un surcroit de frais, mais permet aussi un decompte plus rapide, ce qui
est dans l'interet commun.

An personnel des trains nous avons en outre accorde, ä partir figalement du Ier mai 1903, une

prime (20 cts. par lieure) pour le triage des trains de detail et la meme prime kilometrique pour
les parcours ä vide et les parcours en charge; par contre, nous avons ecarte le surplus de ses

revendications, primes sur les billets retires, commission sur les billets de supplement, etc.

Parmi les concessions faites au personnel de la traction, nous citons en particulier le releve-

ment general de 1 centime, a dater du 1er mai 1903, de la prime kilometrique.
Toutes ces augmentations des allocations supplementaires entrainent des sacrifices qui ne sont

point insignifiants; il faut reconnaitre d'autre part que precisement notre personnel des trains et de

la traction est mis ä plus forte contribution que celui d'autres reseaux.
Les allocations supplementaires constituant non seulement une compensation pour surcroit de

debours, mais aussi une partie du traitement effectif, il faut en evaluer une fraction pour la
participation a Passurance par la caisse de secours; le personnel reclamait une evaluation notablement

plus forte, mais nous n'avons pu aller aussi loin qu'il le voulait.

IV. Indemnite pour le service de nuit. Une demande de portee financiere considerable

etait celle tendant ä l'obtention pour le service de nuit d'une indemnite de 30 cts. par heure pour
l'intervallc de 10 heures du soir ä 5 heures du matin. Les agents regulierement astreints au service
de nuit sont ceux des services dc surveillance de la ligne, des stations, des expeditions, des trains
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et des depots. D'apres les renseignements que nous avons recueillis, le service de nuit n'est

remunere dans les proportions demandees sur aucun autre reseau; les cliemins de fer autrichiens
accordent p. ex. une modique bonification. II est vrai d'un autre cote que rindnstrie, de meme

que les Administrations föderales des douanes, postes et telegraphes remunerent le service de unit
ä part, circonstance que le personnel invoquait en faveur de son postulat. Ce dernier n'est d'ailleurs

pas nouveau, car il figurait dejä parmi les revendications du personnel lors du mouvement des

salaires de 1896. Sur nos lignes, l'augmentation du trafic a eu pour consequence une grande extension

du service de nuit et il faut reconnaitre que celui-ci ne se laisse pas uniformement repartir sur le

personnel, de sorte qu'une compensation generale est irrealisable. Eu egard ä tous ces facteurs,

nous avons tenu ä faire partiellement droit ä cette demande du personnel qui, sur ce point notam-

ment, se sentait appuye par l'opinion publique et consenti une indemnite de 20 cts. par heure pour
l'intervalle de 11 teures du soir ä 4 heures du matin.

V. Extension de la distribution d'uniformes. Les chemins de fer federaux ont etendu la

distribution d'uniformes ä certaines categories d'agents qui, dans notre Administration, n'en recevaient

autrefois point on n'en obtenaient que dans une mesure relativement moindre; s'il s'agit en parti-
culier du personnel de surveillance et d'entrctien de la ligne, des visiteurs du materiel et des agents
du service des manoeuvres. Ici egalement, nous avons cru devoir suivre l'exemple des chemins de

fer federaux.

VI. Nouveau classement du personnel. Dans notre avant-propos, nous avons expose au

chiffre 3 une troisieme plainte et demande du personnel basee essentiellement sur le fait que les

agents depuis longtemps au service de l'entreprise auraient Fimpression d'etre devances par leurs

collegues plus jeunes; de lä est ne le postulat tendant ä ce que tout le personnel des fonctionnaires

et employes soit, des le Ier janvier 1903, classe ä nouveau dans les reglements, il va de soi avec

une notable augmentation des traitements. Entre autres motifs ä l'appui, on a allegue que, lors du

mouvement des salaires de 1896, le classement dans les nouveaux reglements ne s'etait pas

opere d'une fatjon correcte et que lesdits reglements avaient grandement de§u le personnel. Nous

n'eümes pas de peine ä prouver que nos normes de traitements etaient parfaitement claires, com-

prebensibles et sur beaucoup de points plus avantageuses que celles des autres reseaux suisses. Le

personnel toutefois maintint en depit de tout sa revendication et demanda finalement que les agents

qui faisaient dejä partie des lignes tessinoises de plaine soient classes avec le nouveau traitement

maximum et que ceux engages depuis 1882 soient classes avec le maximum prevu aux reglements
de 1896. Nous demontrames que cette demande equivalait ä donner aux reglements posterieurs un

effet retroactif, ce qui, en regle generale, ne saurait etre equitablement exige et declarämes qu'au
Ier janvier 1903, date ä laquelle commence la periode triennale d'avancement, chaque fonctionnaire

et employe serait classe selon ses droits acquis en vertu des ancieus reglements et que nous reme-
dierions aux inegalites qui se produiraient, ce que nous fimes effectivement; une partie du personnel

persistait neanmoins a croire que les agents plus ages etaient desavantagcs par rapport k ceux plus

jeunes. Cet etat d'esprit, une des consequences du Systeme applique aux chemins de fer federaux

en matiere de traitements, n'avait en soi-meme rien de nouveau. Nous promimes d'examiner

derechef en toute bienveillance le classement dqja opere, afin, le cas echeant, d'en eliminer les

rigueurs qu'il pourrait presenter.

VII. Duree et extension du service provisoire. On nous a fait le reproclie que le

personnel provisoire n'est nulle part aussi nombreux qu'au Gotliard et demande qu'il soit etabli en
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principe que tout fonctionnaire, employe et ouvrier occupant reguliärement un poste provisoire, ait
droit au bout d'un an ä sa nomination definitive k ces fonctions avec le traitement ou salaire qu'elles

comportent et que les agents qui ne sont appeles que periodiquement en service soient commissionnes

au bout de deux ans.

La Direction repondit qu'il n'etait point dans ses intentions d'etendre le service provisoire plus

que de raison; les oscillations du chiffre des trains et partant des agents necessaires sont toutefois

plus fortes au Gothard que sur n'importe quel autre reseau; sur les lignes de montagne ces

conditions sont encore plus difficiles, parce que le transport du memo train exige une double equipe de

machines et un chilfre triple ou meme plus considerable encore de gardes-freins; malgre cela le

rapport entre l'eftectif des agents provisoires et celui du personnel regulier n'est pas plus defavorable

au Gothard qu'ailleurs; pour ce qui regarde l'engagement definitif on ne peut se lier par des normes

rigides; le passage de l'etat provisoire ä l'etat definitif ne peut non plus s'operer que successive-

ment. Les chefs de service ont ete invites k examiner la question de savoir si un certain nombre

de gardes-freins auxiliaires, de suppleants provisoires au controle du materiel et des ecritures, de

mecaniciens et chauffeurs provisoires, de suppleants reguliers du service d'entretien, etc., ne pour-
raient dejä maintenant eitre engages k titre definitif. Sur les rapports de nos chefs de service nous

avons procede ä la nomination de plusieurs agents provisoires ä des fonctions regulieres.

Nous ne pouvio.ns aucunement meconnaitre l'importance de cette question, au point de vue

surtout de la securite du service.

VIII. Revendications du personnel des ateliers. 1. A l'origine, ce personnel reclamait

pour tous les agents le composant l'engagement definitif au bout de deux ans, mais cette demande

fut plus tard restreinte aux seuls chefs-ouvriers. Suivant l'exemple des chemins de fer federaux,

nous avons adhere ä ce postulat; la nouvelle disposition est entree en vigueur le Ier mai 1903.

Comme nous l'avions fait precedemment dans des cas analogues, un delai plus long sera departi

pour le versement du capital de garantie de la caisse de secours.

2. Par memoire special le personnel avait demande pour les contremaitres et aides-contre-

maitres l'augmentation du degre le plus eleve de traitement; nous avons de meme acquiesce ä ce

postulat.

3. Les ouvriers des ateliers reclamaient notamment la reduction du nombre des classes de

salaire et le relevement du salaires minimum; nous avons fait droit ä cette demande dans la mesure

du possible et accorde en outre aux ouvriers employes depuis plus d'un an un delai de trois mois

pour la resiliation du contrat.

IX. Revendications des ouvriers de l'exploitation. 1. Pour le personnel tout entier com-

prenant: ouvriers aux marchandises et bagages, lampistes, veilleurs de nuit, commissionnaires, chefs-

nettoyeurs, gardes de plaques tournantes et de chariots transbordeurs, nettoyeurs de locomotives et

de voitures, ajusteurs et ouvriers de l'usine ä gaz, surveillants de machines fixes, ouvriers de l'eclai-

rage, les röglements sur les traitements des fonctionnaires et employes doivent prevoir des salaires

permettant ainsi ä ce personnel d'obtenir l'engagement k titre definitif. A l'instar des chemins de fer

federaux, nous avons adhere ä cette demande. II y a lieu d'observer ä ce propös que dans le cou-

rant dejä des annees dernieres nous avions admis l'engagement definitif pour une serie d'agents qui

precedemment n'etaient occupes que comme journaliers, de sorte que la nouvelle disposition s'adap-

tait ä la pratique suivie par nous-m§mes.
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2. Pareillement ä ce qui a ete fait pour les ouvriers permanents ä la journee des chemins
de fer federaux, il sera elabore un reglement prevoyant un salaire minimum de fr. 3. 50 par jour
avec augmentation biennale de 20 cts. par jour jusqu'ä concurrence de fr. 5 au bout de 15 ans.

II nous etait impossible d'accepter integralement cette combinaison, vu qu'en regard du taux des

salaires dans certaines contrees, le minimum de fr. 3 admis par nous est dejä eleve; il a fallu
creer cinq classes de salaires; le maximum que nous avons consenti est de fr. 5. 10 pour la classe

supefieure'et de fr. 4 pour la classe inferieure.
3. Aux termes du reglement des chemins de fer federaux, les ouvriers ä la journee employes

depuis au moins quinze ans au service de l'exploitation toucbent un subside quotidien de fr. 1. 50

en cas d'incapacite de travail causee par la maladie ou par l'äge. Sur ce point aussi nous avons

adopte le systäme des chemins de fer federaux, en mettant egalement au benefice de cette faveur
les ouvriers des ateliers.

4. Une autre concession importante de notre part est celle-ci: „ Une augmentation de 20 cts.

par jour est allouee aux-ouvriers ä la journee entres avant le 1er janvier 1901, restes au service
de la Compagnie du Gothard et qui n'ont re§u depuis cette date aucune augmentation de salaire.

Quant ä ceux ayant dejä obtenu posterieurement au 1er janvier 1901 une augmentation de salaire

n'atteignant toutefois pas le taux de 20 cts. par jour, le reliquat leur en est egalement accorde ä

partir du 1er mai 1903.

Le maximum de fr. 4 fixe ä l'art. 3 du reglement n° 81 pour la Ve classe des ouvriers
permanents ä la journde ne peut etre depassö par le fait de l'augmentation accordee, en d'autres termes,

un salaire de fr. 3. 90 ne peut §tre exceptionnellement releve que de 10 cts., un salaire de fr. 4

et davantage n'est plus susceptible d'aucune augmentation. Les journaliers entres au service du

Gotbard le 1er janvier 1901 ou posterieurement ä cette date ne regoivent aucune augmentation
extraordinaire."

L'expose ci-dessus donne,' nous le croyons, une image fidäle des questions principales que

nous avons liquidees. Notre prochain compte annuel en montrera le resultat financier.

Les manifestations exterieures du mouvement des salaires out ete la remise de la petition du

personnel du 14 ddcembre 1902, notre reponse du 31 janvier 1903, la grande assemblee du personnel
ä Brunnen le 22 fevrier, la replique du personnel du 1er mars et notre duplique du 21 mars; la
solution definitive est intervenue dans les conferences des 31 mars, 7 et 8 avril.

ITT. Organes de la Compagnie.
L'etat du personnel des organes de la Compagnie n'a subi aucun cbangement en 1902.

En ce qui concerne par contre Veffedif des jondionnaires sup'erieurs de 1'administration

centrale, nous avons nomme:
a) ingenieur en chef en remplacement de M. Schrafl elu directeur, son adjoint, M. l'ingenieur

R. Salomon, de et ä Lucerne;
b) adjoints de l'ingenieur en chef: M. l'ingenieur Fred. Kupfer, de Berne, rapporteur technique

'
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de notre ingenieur en chef, et M. l'ingenieur A. Schrafl, de Bellinzona, ci-devant conducteur
des travaux des chemins de fer Rhetiens;

c) ingenieur-mecanicien attache au bureau du chef de la traction, en remplacement du second

adjoint, M. von Waldkirch, actuellement fonctionnaire des chemins de fer fdderaux, M. Louis
Beriger, d'Oftringen, ci-devant chef du depot d'Erstfeld.
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